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LA PROTECTION DU DÉBITEUR NON-COMMERÇANT DANS LES PROCÉDURES 
D’EXÉCUTION FORCÉE EN DROIT OHADA :  

entre effectivité du recouvrement et sauvegarde des droits fondamentaux 

par  

Léonard NDAYE BAKAMBA 
Doctorant, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

L’exécution forcée constitue l’ultime étape du processus juridictionnel et garantit l’effectivité des droits 
reconnus au créancier. Toutefois, cette exigence d’efficacité ne saurait justifier une atteinte excessive aux droits 
du débiteur, particulièrement lorsqu’il s’agit d’un débiteur non-commerçant dont le patrimoine est souvent 
destiné à satisfaire des besoins essentiels de subsistance. Dans l’espace OHADA, l’Acte uniforme portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution (AUPSRVE) organise un 
équilibre entre les intérêts du créancier et la protection du débiteur. Cet article analyse les fondements juridiques 
de cette protection, les mécanismes mis en place par le législateur communautaire ainsi que les limites de leur 
effectivité. Il met également en évidence les perspectives d’évolution vers une humanisation accrue du droit 
OHADA de l’exécution forcée à la lumière des droits fondamentaux. 

Mots-clés : OHADA, débiteur non-commerçant, exécution forcée, droits fondamentaux, saisie, protection 
juridique 

Abstract 

Forced execution constitutes the final stage of judicial proceedings and ensures the effectiveness of 
creditors’ rights. However, the pursuit of efficiency should not result in disproportionate infringements upon the 
rights of debtors, especially non-commercial debtors whose assets are often essential for their livelihood. Within 
the OHADA legal framework, the Uniform Act Organizing Simplified Recovery Procedures and Enforcement 
Measures establishes a balance between creditors’ interests and debtors’ protection. This article examines the legal 
foundations of such protection, the mechanisms established by the OHADA legislator, and the challenges affecting 
their effectiveness. It also highlights prospects for a more humanized enforcement law grounded in the 
protection of fundamental rights. 

Keywords : OHADA, non-commercial debtor, forced execution, fundamental rights, seizure, legal protection. 

INTRODUCTION 

L’exécution forcée représente un élément essentiel de tout système juridique moderne. En effet, 
la reconnaissance d’un droit au profit d’un créancier demeure illusoire si celui-ci ne peut obtenir son 
exécution effective. C’est dans cette perspective que le droit OHADA a adopté l’Acte uniforme portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution (AUPSRVE), afin 
d’assurer la sécurité juridique et judiciaire dans les États membres. 

Toutefois, la recherche de l’efficacité du recouvrement ne peut conduire à sacrifier les droits du 
débiteur. Cette préoccupation est particulièrement importante lorsque le débiteur est un non-
commerçant, c’est-à-dire une personne physique agissant en dehors de toute activité commerciale ou 
professionnelle. Dans ce cas, les mesures d’exécution forcée peuvent affecter directement les conditions 
de vie du débiteur et de sa famille. 

L’évolution contemporaine du droit processuel révèle ainsi une volonté croissante de concilier 
l’efficacité des voies d’exécution avec le respect des droits fondamentaux, notamment le droit à la 
dignité humaine, le droit à un procès équitable et le droit de propriété. 

La problématique de cette étude est donc la suivante : comment le droit OHADA parvient-il à 
concilier l’efficacité du recouvrement des créances avec les exigences de protection des droits fondamentaux du 
débiteur non-commerçant ? L’hypothèse retenue est que le droit OHADA a progressivement développé 
un ensemble de garanties destinées à protéger le débiteur non-commerçant, mais que l’effectivité de 
cette protection demeure limitée par des contraintes institutionnelles et pratiques. 

L’objectif de cette étude est d’analyser les fondements, les mécanismes et les limites de la 
protection du débiteur non-commerçant dans les procédures d’exécution forcée en droit OHADA. La 
méthodologie adoptée repose sur une analyse juridique des textes communautaires, de la 
jurisprudence de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) ainsi que de la doctrine 
spécialisée. 
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I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA PROTECTION DU DÉBITEUR NON-
COMMERÇANT EN DROIT OHADA 

1.1. L’exécution forcée entre efficacité du recouvrement et protection des droits fondamentaux 

L’exécution forcée repose sur un principe fondamental du droit des obligations : toute obligation 
régulièrement contractée doit être exécutée. Ce principe découle notamment de la force obligatoire des 
conventions et constitue une condition essentielle de la sécurité des transactions économiques. 

Dans cette logique, les voies d’exécution permettent au créancier muni d’un titre exécutoire de 
contraindre le débiteur à satisfaire son obligation. L’efficacité du recouvrement apparaît ainsi comme 
une exigence fondamentale du droit économique moderne. 

Cependant, le débiteur n’est plus considéré comme un simple objet de l’exécution. L’évolution 
du droit contemporain a conduit à reconnaître sa qualité de sujet de droit bénéficiant de garanties 
procédurales et substantielles. Cette transformation résulte notamment de l’influence croissante des 
instruments internationaux de protection des droits de l’homme. 

Le droit à un procès équitable consacré par l’article 7 de la Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples ainsi que les principes généraux du droit processuel imposent que toute mesure 
d’exécution respecte les exigences du contradictoire et de la proportionnalité. 

Par ailleurs, la protection de la dignité humaine constitue aujourd’hui une limite essentielle à 
l’exercice des voies d’exécution. Les mesures de saisie ne doivent pas priver le débiteur des moyens 
indispensables à son existence ni porter atteinte à ses droits fondamentaux. 

Ainsi, le droit OHADA s’inscrit dans une dynamique de recherche d’équilibre entre l’effectivité 
du recouvrement et la protection de la personne du débiteur. 

1.2. Le cadre normatif des voies d’exécution dans l’espace OHADA 

Le principal texte régissant les procédures d’exécution forcée dans l’espace OHADA est l’Acte 
uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution 
adopté le 10 avril 1998 et révisé le 17 octobre 2023. 

L’AUPSRVE fixe les conditions générales de l’exécution forcée. Celle-ci suppose notamment 
l’existence d’un titre exécutoire constatant une créance certaine, liquide et exigible. Le texte organise 
diverses mesures de saisie susceptibles d’être mises en œuvre contre le débiteur civil. Parmi celles-ci 
figurent : 

- la saisie-attribution des créances ; 

- la saisie-vente des biens meubles corporels ; 

- la saisie des rémunérations ; 

- la saisie immobilière ; 

- les mesures conservatoires. 

Ces procédures sont strictement encadrées afin d’éviter les abus susceptibles de porter atteinte 
aux droits du débiteur. L’AUPSRVE prévoit également plusieurs mécanismes destinés à garantir la 
transparence et la régularité des opérations d’exécution, notamment à travers les obligations de 
notification et les possibilités de contestation devant les juridictions compétentes. 

II. LES MÉCANISMES DE PROTECTION DU DÉBITEUR NON-COMMERÇANT DANS LE 
SYSTÈME OHADA 

2.1. Les garanties procédurales de protection du débiteur 

La protection du débiteur repose d’abord sur un ensemble de garanties procédurales destinées à 
assurer le respect du principe du contradictoire. 

Le débiteur doit être informé des mesures prises à son encontre. Cette exigence se traduit par 
l’obligation de notification des actes de procédure dans les formes prévues par l’AUPSRVE. 

La notification constitue une garantie essentielle puisqu’elle permet au débiteur de connaître 
l’existence de la procédure et d’exercer utilement ses droits de défense. 

Le débiteur dispose également de plusieurs voies de recours lui permettant de contester la 
validité ou les modalités d’exécution des mesures de saisie. Ces recours contribuent à prévenir les 
atteintes arbitraires à son patrimoine. 
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En outre, les irrégularités affectant les actes d’exécution peuvent entraîner leur nullité lorsqu’elles 
causent un préjudice au débiteur. Cette sanction participe à la protection de ses droits procéduraux et 
favorise le respect des exigences légales par les acteurs de l’exécution. 

2.2. Le rôle du juge de l’exécution dans la prévention des abus 

Le juge joue un rôle central dans la protection du débiteur contre les abus susceptibles de résulter 
de l’exercice des voies d’exécution. Il lui appartient de contrôler la régularité des procédures engagées 
et de veiller au respect des dispositions de l’AUPSRVE. 

Le juge est également compétent pour connaître des contestations relatives aux saisies. Il peut 
notamment apprécier la validité du titre exécutoire, la régularité des actes de procédure ou encore la 
conformité des opérations de saisie aux exigences légales. 

La jurisprudence de la CCJA a contribué à renforcer cette protection en rappelant régulièrement 
l’importance du respect des formalités substantielles prévues par l’Acte uniforme. Ainsi, la Cour a 
affirmé à plusieurs reprises que les règles relatives aux voies d’exécution doivent être interprétées de 
manière à garantir les droits de la défense et la sécurité juridique des parties. 

Toutefois, l’efficacité du contrôle judiciaire demeure parfois limitée par l’encombrement des 
juridictions, le manque de spécialisation des magistrats ou encore les difficultés matérielles rencontrées 
dans certains États membres. 

2.3. La protection du patrimoine essentiel du débiteur 

L’une des manifestations les plus importantes de la protection du débiteur réside dans l’existence 
de biens déclarés insaisissables. L’AUPSRVE prévoit que certains biens indispensables à la vie 
quotidienne du débiteur et de sa famille ne peuvent faire l’objet d’une saisie. Cette protection vise à 
préserver un minimum de conditions d’existence compatibles avec la dignité humaine. 

La notion de minimum vital constitue ainsi un principe fondamental du droit contemporain de 
l’exécution. Elle traduit l’idée selon laquelle le recouvrement d’une créance ne doit pas conduire à 
l’exclusion sociale ou à la précarisation excessive du débiteur. 

La protection du patrimoine essentiel participe également à la réalisation des objectifs de justice 
sociale poursuivis par les États membres de l’OHADA. Cependant, l’application pratique de ces règles 
demeure parfois difficile en raison de l’insuffisance des mécanismes de contrôle et des divergences 
d’interprétation observées dans certaines juridictions nationales. 

III. LES LIMITES DE L’EFFECTIVITÉ DE LA PROTECTION ET LES PERSPECTIVES 
D’ÉVOLUTION DU DROIT OHADA 

3.1. Les obstacles à l’effectivité de la protection du débiteur 

 Si l’Acte uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies 
d’exécution (AUPSRVE) consacre un ensemble relativement élaboré de garanties destinées à protéger 
le débiteur non-commerçant, leur effectivité demeure largement conditionnée par les réalités 
institutionnelles, judiciaires et socio-économiques propres aux États membres de l’OHADA. Dès lors, 
l’enjeu ne réside plus principalement dans l’existence des normes protectrices, mais dans leur capacité 
à produire des effets concrets au profit des justiciables. 

Le premier obstacle tient aux insuffisances structurelles des institutions judiciaires. Dans 
plusieurs États membres, les juridictions chargées de connaître du contentieux de l’exécution souffrent 
d’un déficit chronique de ressources humaines, matérielles et financières. Cette situation engendre un 
allongement des délais de traitement des contestations relatives aux mesures de saisie et réduit la 
capacité du juge à exercer un contrôle rapide et efficace sur les actes d’exécution. Comme le souligne 
Djogbenou (2013), la protection juridictionnelle du débiteur ne peut être effective que dans un 
environnement institutionnel permettant une intervention diligente du juge de l’exécution. Or, les 
lenteurs judiciaires observées dans certains systèmes nationaux conduisent parfois à l’exécution de 
mesures contestées avant même qu'une décision juridictionnelle ne puisse être rendue. 

Les difficultés d’accès à la justice constituent un second facteur de vulnérabilité. Une partie 
importante des débiteurs non-commerçants ignore l’étendue des droits qui leur sont reconnus par 
l’AUPSRVE. À cette méconnaissance s’ajoutent fréquemment des obstacles économiques liés aux frais 
de procédure, aux honoraires d’avocats ou encore aux coûts indirects résultant des démarches 
judiciaires. Dans ce contexte, de nombreux débiteurs renoncent à exercer les recours pourtant prévus 
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par le législateur communautaire. Selon Meyer (2014), l’effectivité des garanties procédurales dépend 
non seulement de leur reconnaissance juridique, mais également de la capacité réelle des justiciables à 
les mobiliser devant les juridictions compétentes. 

Par ailleurs, l’objectif d’harmonisation poursuivi par l’OHADA se heurte encore à la persistance 
de disparités nationales dans l’interprétation et l’application des règles relatives aux voies d’exécution. 
Malgré l’existence d’un corpus normatif commun et le rôle unificateur de la Cour Commune de Justice 
et d’Arbitrage (CCJA), certaines juridictions nationales continuent d’adopter des pratiques divergentes 
concernant les modalités de saisie, les conditions de recevabilité des recours ou encore la portée des 
protections reconnues au débiteur. Comme l'observe Sawadogo (2012), l’uniformité normative ne 
garantit pas automatiquement l’uniformité jurisprudentielle, surtout dans des espaces juridiques 
marqués par la diversité des traditions judiciaires et des capacités institutionnelles. 

Un autre obstacle majeur réside dans les abus constatés au cours de certaines procédures 
d’exécution. La doctrine OHADA a régulièrement dénoncé les irrégularités affectant les opérations de 
saisie, notamment les défauts de notification, les saisies portant sur des biens légalement insaisissables 
ou encore le non-respect du principe de proportionnalité (Massamba, 2025 ; Nkea Ndzigué, 2025). Ces 
pratiques trouvent parfois leur origine dans une connaissance insuffisante des textes par certains 
auxiliaires de justice, mais également dans la faiblesse des mécanismes de contrôle et de sanction. Dans 
ces conditions, la protection du débiteur risque de demeurer purement formelle alors même que les 
atteintes à son patrimoine produisent des conséquences immédiates et parfois irréversibles. 

Enfin, les contraintes socio-économiques propres à plusieurs États membres contribuent à 
fragiliser davantage la situation du débiteur non-commerçant. Dans des contextes caractérisés par une 
forte précarité économique, la saisie de revenus modestes ou de biens indispensables à la subsistance 
peut avoir des répercussions particulièrement graves sur les conditions de vie du débiteur et de sa 
famille. Cette réalité conduit à s'interroger sur la nécessité d'une interprétation plus protectrice du 
principe du minimum vital et d'une meilleure prise en compte de la dimension sociale des procédures 
d'exécution forcée. Comme le relève Ekani (2010), la recherche de l'efficacité du recouvrement ne 
saurait justifier une exécution qui conduirait à compromettre la dignité humaine ou à aggraver 
durablement la vulnérabilité économique du débiteur. 

Ainsi, l’analyse des obstacles à l’effectivité de la protection du débiteur révèle que les difficultés 
du système OHADA ne procèdent pas principalement d’une insuffisance normative. Elles résultent 
davantage d’un déficit d’effectivité institutionnelle, d’un accès imparfait à la justice et d’une mise en 
œuvre parfois défaillante des mécanismes protecteurs prévus par l’AUPSRVE. Cette situation invite à 
repenser les conditions concrètes de réalisation des droits du débiteur afin de garantir un équilibre plus 
effectif entre les impératifs du recouvrement des créances et les exigences contemporaines de protection 
des droits fondamentaux. 

3.2. Vers une humanisation accrue du droit OHADA de l’exécution forcée 

L’évolution récente du droit OHADA de l’exécution forcée témoigne d’une transformation 
progressive de sa philosophie générale. Initialement conçu comme un instrument destiné à garantir 
l’effectivité des créances et la sécurité des transactions économiques, ce droit tend désormais à intégrer 
de manière plus affirmée les exigences liées à la protection des droits fondamentaux du débiteur. Cette 
mutation s’inscrit dans un mouvement plus large observé dans les systèmes juridiques contemporains, 
où l’efficacité des procédures d’exécution n’est plus considérée comme une finalité autonome, mais 
comme un objectif devant être concilié avec les impératifs de justice, de proportionnalité et de respect 
de la dignité humaine (Cadiet, Normand et Amrani-Mekki, 2022). 

Cette évolution pourrait d’abord se traduire par un renforcement du rôle du juge de l’exécution. 
Dans la conception classique des voies d’exécution, le juge intervenait principalement pour vérifier la 
régularité formelle des actes de procédure. Les développements récents du droit processuel invitent 
cependant à lui reconnaître une fonction plus substantielle de garant des libertés patrimoniales et des 
droits fondamentaux. À cet égard, il serait souhaitable que le juge puisse exercer un contrôle plus 
approfondi de la proportionnalité des mesures de saisie, notamment lorsque celles-ci risquent 
d’affecter gravement les conditions d’existence du débiteur ou de porter atteinte au minimum vital 
nécessaire à sa subsistance. Une telle évolution rapprocherait davantage le droit OHADA des standards 
internationaux contemporains en matière de protection juridictionnelle. 
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L’harmonisation des pratiques nationales constitue également un enjeu majeur. Si l’AUPSRVE a 
permis l’unification normative des règles applicables aux voies d’exécution, des divergences 
importantes subsistent encore dans leur interprétation et leur application. Cette situation fragilise la 
sécurité juridique et compromet l’égalité des justiciables devant le droit communautaire. Comme le 
souligne Issa-Sayegh (2015), l’efficacité de l’unification juridique ne dépend pas uniquement de 
l’existence de règles communes, mais également de leur interprétation cohérente par les juridictions 
nationales et communautaires. Dans cette perspective, le renforcement du dialogue entre les 
juridictions nationales et la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage apparaît indispensable afin de 
consolider une jurisprudence plus homogène et plus protectrice des droits du débiteur. 

Par ailleurs, l’amélioration de la formation des acteurs de l’exécution constitue une condition 
essentielle de l’effectivité des garanties reconnues par le droit OHADA. Les magistrats, huissiers de 
justice, greffiers et autres auxiliaires de justice occupent une position stratégique dans la mise en œuvre 
des procédures d’exécution. Or, plusieurs études doctrinales mettent en évidence que les irrégularités 
observées dans certaines saisies résultent souvent d’une connaissance insuffisante des textes ou d’une 
maîtrise imparfaite des mécanismes de protection du débiteur (Djogbenou, 2013 ; Meyer, 2014). Une 
politique de formation continue, coordonnée notamment par l’ERSUMA, contribuerait à renforcer la 
qualité des pratiques professionnelles et à réduire les risques d’abus. 

L’humanisation du droit OHADA de l’exécution forcée pourrait également passer par une 
consécration plus explicite des droits fondamentaux du débiteur dans les textes communautaires. Bien 
que plusieurs dispositions de l’AUPSRVE traduisent déjà une préoccupation de protection, celles-ci 
demeurent souvent dispersées et essentiellement procédurales. Une référence plus directe aux 
principes de dignité humaine, de proportionnalité, de protection du minimum vital et d’accès effectif 
à la justice permettrait de renforcer la cohérence du dispositif normatif. Une telle évolution s’inscrirait 
dans le mouvement contemporain de constitutionnalisation du droit privé, caractérisé par l’influence 
croissante des droits fondamentaux sur l’ensemble des branches du droit. 

Enfin, la réflexion sur l’avenir des voies d’exécution dans l’espace OHADA ne saurait ignorer la 
dimension sociale de l’exécution forcée. Dans des sociétés marquées par des niveaux élevés de 
vulnérabilité économique, la protection du débiteur ne doit pas être perçue comme un obstacle au 
recouvrement des créances, mais comme une condition de la légitimité même du système judiciaire. 
L’efficacité économique et la justice sociale ne sont pas nécessairement antagonistes ; elles apparaissent 
au contraire comme deux exigences complémentaires d’un État de droit moderne. Dès lors, l’enjeu 
fondamental consiste à construire un modèle d’exécution forcée capable de garantir simultanément la 
sécurité juridique des créanciers et la protection effective de la personne du débiteur. 

Ainsi, l’évolution du droit OHADA semble s’inscrire dans une dynamique de transformation 
progressive des voies d’exécution. Celles-ci ne sont plus seulement envisagées comme des mécanismes 
de contrainte destinés à assurer le paiement des dettes, mais également comme des instruments de 
régulation juridique devant respecter les exigences contemporaines de dignité humaine, de 
proportionnalité et de protection juridictionnelle. Cette tendance à l’humanisation du droit de 
l’exécution constitue sans doute l’une des évolutions les plus significatives du droit OHADA 
contemporain. 

CONCLUSION  

L’étude de la protection du débiteur non-commerçant dans les procédures d’exécution forcée en 
droit OHADA révèle l’existence d’un équilibre recherché entre l’efficacité du recouvrement des 
créances et la sauvegarde des droits fondamentaux. 

L’AUPSRVE met en place un ensemble cohérent de garanties procédurales et substantielles 
destinées à prévenir les abus et à protéger le patrimoine essentiel du débiteur. Le rôle du juge ainsi que 
l’apport de la jurisprudence de la CCJA contribuent également à la consolidation de cette protection. 

Toutefois, l’effectivité de ces mécanismes demeure confrontée à plusieurs difficultés pratiques et 
institutionnelles. Dès lors, l’avenir du droit OHADA de l’exécution forcée semble résider dans une 
humanisation accrue des procédures, fondée sur une meilleure prise en compte des exigences liées à la 
dignité humaine et aux droits fondamentaux. 
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Ainsi, le droit OHADA de l’exécution forcée tend progressivement à dépasser sa fonction 
traditionnelle de recouvrement des créances pour devenir un véritable droit de l’équilibre entre 
l’effectivité des obligations et la protection de la personne du débiteur. 
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